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L~ÉLECTRIFICATION, CATALYSEUR 
SÉLECTIF DU DÉVELOPPEMENT 

Les  programmes  d‘electrification  rurale  bresiliens 
ddpendent  de  deux  institutions : 

selon le Plano  Estratkgico de Desenvolvitwnto 
(1968-1970),  l’electrification  est un programme  prio- 
ritaire  associe B la modernisation  de  l’agriculture. 
Cette  position  est  defendue  par  le  ministi?re  de 
l’Agriculture B travers le GEER (Grupo Execurivo  de 
Eletrificaçao Rural), elle  favorise  l’initiative  privbe, 
encourage  les  cooperatives. 
la seconde est en partie  une  consequence  du  premier 
choc  pktrolier et vise h substituer  l’electricite 
d‘origine  hydraulique  aux  equipements  consomma- 
teurs  de  derives  petroliers.  L’initiative  vient du minis- 
ere  des  Mines  et de I’Energie (”l3) et conduit B la 
crkation  en  1976  du  DEER (Departamento de 
Electrificaçao Rural) au  sein de la compagnie  fLd6- 
rale Eletrobras. Les programmes  d’6lectrification  du 
DEER  s’appuient sur les  compagnies  publiques 
regionales  d‘electricite. 

DES EFFETS D~ENTRAÎNEMENT L ~ & S  
En  depit  d‘une  forte  augmentation  de la consomma- 

tion  rurale  d‘6lectricit6, (92Mtep en 1970,591 en 1980 
et 1 690 en 1987),  l’effet  dynamisant  de  l’electrification 
sur les activites  rurales  reste tri3 incertain.  L‘evaluation 
du  second  PNER (Plano Nacional  de  EletriJ‘icaçao 
Rural, rkalisk de 1980 ri 1982) fait  ainsi  apparaître une 
substitution  relativement  efficace  du  diesel  par  l’elec- 
tricite ; mais seulement  12 % des exploitations  connec- 
t&s  lors  du  deuxii?me  PNER  n’utilisaient  pas  les  6qui- 
pements  concernes  auparavant  (GEER,  1989). 

Lu dvfiswn des usages de l’éhctrieit% suit 
la modernisation agricole 

Les exploitations  qui  utilisent  engrais  chimiques  et 
dechicite sont pas sh  de  14’4 % 2 27,7 96 en@  1970  et 
1980 ( R.  A. da Silva),  soit + 12 % par  an. La proportion 
d‘exploitations electrifiks est pas&  de  7,6 % en  1967 zi 
10,4 % en  1970 (+ 4,4 %). Cela  explique  les  differences 
&gionales observh au B & d  : la &partition des exploi- 
tations  qui  utilisent  l’6lectricite  est  quasiment  identique zi 
celle des utilisateurs  d‘engrais. Le Bresil prkmte l’in&& 
de rassembler des &gions oh le cadre de l’61echification 
rurale s’apparente B celui  des  &gions rurales e w  
pknnes, et d‘autres oh elle  est  confront& aux difficulb5s 
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que  vivent la plupat des  PED.  Cette  analyse est  conforme 
B I’examen de l’evolu  tion  des  consommations de diesel  et 
d‘Clectricite dans l’agriculture, oh l’on  voit  nettement  que 
le “d6collage”  de la consommation de diesel  devance 
celui de la consommation  d‘electricit6.  Elle  confkme que 
l’usage de l’6lectricite se  concentre  principalement dans 
les n5gions oh la modernisation de l’agriculture  a  dejzi 
commende depuis  quelques annh avec  le  diesel. 

LIMITES  DES  PROGRAMMES  CLASSIQUES 
DV~LECTRIFICATION RURALE 

Un poids économique croissant 
Dans la plupart des PED,  1’Clectrification rurale  est 

confront& h des probli3mes structurels  qui 
(J. CH.  Hourcade) : 



Les recettes et la participation des  usagers sont me-  
ment suffisants. Il est donc nkessaire d‘operer au 
niveau de chaque compagnie le transfert de recettes du 
dseau urbain. O r ,  la situation dernographique des PEI3 
est tri% differente de ce qu’elle Ctait dans les  pays indus- 
tridisCs. Le rapport population mde-population 
urbaine y C@it dCjB inf6rieur B 1 (de l’ordre de 6,7 en 
19251, dors qu’il  s’6tablit fr6quePnmanent autour de 3 
dans la plupart des Pm. Le cas brCsi%ien presente un 
$ventail des situations  intkressmt : ]la zone de k CPFL 
se caactêrise par un taux tr&s favorable (0,26) qui 
s’apparente B celui de n’importe quel pays industria- 
lise : les taux des  micro-regions MR 13 1 et MW 134 de 
1’Ouest de %’Et& de Bahia varient de 2 B 3 en 1986. 

tives d‘6lectrification male : elles  doivent reporter 
l’int@plit$ des coûts sur les cooperateurs. Db ISW que 
le reseau de la cooperative ne constitue plus un systhe 
isole et s’ins2re dans le maillage d‘une compagnie 

Cette appmche souligne l’hpact Mt$ des COO@CI- 

Eleetvobms 
est g m d  entre les regions males modernisees (90 96 
de taux de mmordement  effectif clans la zone rurale de 
Pa CR%, Etat de Sao Paulo) et %es r6gions  plus &a&- 
tionnelles comme la micrer6gion MS 131 @tat de 
Bahia : environ 36 8 dans les cop11pnlpyles 61ectrifiCes). 
S’y ajoute Ie fait que la dynamique des consommtions 

es est g&n&dement bien plus faible que pr&u. Il 
en dsulte des surhensionnements durables. Les 
courbes de charge des r&eaux ruraux presentent gtM- 
&ment des pintes t&s accentuees, et donc  des taux 
de charge tri% bas (autour de 26 96) en raison du 
spchnisme homire  (illumination) et saisonnier (irri- 
gation) des besoins au sein $une même region . 

Le cils de l’Alg6rie est de ce point de vue exemplaire : 
la densit6  moyenne $tait de 26 consommaleurs par 
Ikilomktre de ligne en 1975. Elle est tomb& 1 17 en 
1983 puis 9 18 en 1987. Dans la même periode, le 
coût moyen d’une nouvelle  connexion  est p a s  
756 92 580 $. 

DET~~~IORATION DE L 
SmUATIoN E:CONOMIQ&TE 

A partir de  1979, la situation f ina-  
cihre des PED est aggravk dans le @;IS 

dtphasage croissant entre les coûts et 
les tarifs, du fait des politiques anti- 
inflationnistes ; 
programmes d’6lectrification rude 

du secteur 6lectrique : 

dCficitaires, nomment en raison des 
subventions en faveor des mmux : 
augmentation tendancielle des pertes de transmission 
et de distribution et des fraudes ; 

.poids aoissmmf des int&&s sur soldes negatifs et dettes 
aux fournisseurs. 
Les cofits  Clev6s de la desserte male sont donc dûs B 

des raisons techniques  et B de faibles taux de charge. Au 
moment où les problemes  financiers  sont au ceur de la 
crise du dCveloppement, ces coûts peuvent  constituer 
des facteurs de blocage.  L‘innovation  technique  doit 
alors  proposer des alternatives au rationnement  de fait, 
et dans certains cas il l’absence totale de l’offre energe- 
tique en zone excentr6e. L‘kmergence de solutions 
techniques  innovantes peut necessiter  l’6volution d‘une 
legislatition qui,  souvent  soucieuse de pr6server le 
service  public, d&courage les  acteurs  prives et limite 
leur contribution  au service public, n o m e n t  par la 
vente des surplus de I’autoproduction. 



SYSTLMES D‘APPROVISIONNEMENT 105 

EXPÉRIENCES D’INNOVATIONS TECNIQUES 
ET LÉGISLATIVES EN COURS 

Les réseaux monopha& avec retourpar la terre 
( M W  

Dans plusieurs Etats, des  &seaux  inspi&  des  ex@- 
riences  canadiennes et australiennes,  incluant  des  solu- 
tions B priori eloignks  de l’optimum  technique,  ont 
permis  d‘atteindre  des  coûts  inferieurs  de  75 % B ceux 
des  reseaux  triphases : 

MRT monofilaire : 27 O00 km de lignes installks 
pour 72 800 consommateurs  jusqu’en  1988. 

* MRT  version  neutre  partiel1: 13 211 km de ligne  et 
5 1 420 consommateurs. 
Les conducteurs utilisb permettent  d‘espacer les 

poteaux de 400 m au lieu de 60 ; les  poteaux de Mton 
sont remplads par  des  poteaux  en bois : usage de vans- 
formateurs  simplifies  de  faible  puissance  (2,5 ou 
10 kVA). Des  Bconomies sont  egalement realisks au 
niveau de la  mise en œuvre  avec la participation  active 
de la population  locale2. 

TRANSFORMATIONS LÉGISLATIVES 
La premikre loi (janvier  88)  envisage  le  recours  aux 

PCH construites et gerees  par  des  acteurs  prives  pour 
alimenter des systkmes isolb. L’interêt  est  evident 
pour les compagnies  publiques  responsables de ces 
zones : pouvoir  fournir de l’electricite B un coût  infe- 
rieur  au  coût  actuel  sans  investissement  additionnel. 
Les  coûts  variables d‘une PCH 6tant  negligeables,  le 
coût de l’electricite  produite  est  directement  dependant 
du taux d‘utilisation de la  puissance installk ; de ce fait 
une PCH connectee  sur un  reseau lui permettant de 
revendre son exddent B un concessionnaire  est  beau- 
coup  plus  rentable qu’une  centrale isolk. En ce sens, la 
l6gislation  de dkembre 1988  definissant les conditions 
dans lesquelles un autoproducteur  a la possibilite de 
vendre ses exddents augmente  la  rentabilite  des  inves- 
tissements en PCH. 

Cela  consiste,  pour des sols B haute  resistivite B relier 
les “terres” des transformateurs  branches sur le  même 
conducteur B l’aide  d‘un  conducteur  supplementaire 
Ces  exp6riences  revklent  un  potentiel de dduction des 
coûts  d‘electrification tri% cons6quents  par  simple 
adaptation  des  normes  techniques  aux  normes  rurales. 
Le coût moyen  du km de ligne  chute  par  exemple de 
3 810$ pour le triphase  conventionnel, B 1 050$ pour 
du MRT  monofilaire (Guia Abd, CELPE,  1988). 

CONCLUSION 
Les experiences  bresiliennes de MRT et de transfor- 

mation  de la  lbgislation  constituent des alternatives 
prometteuses.  Elles  contribuent B la diffusion  plus 
rapide  d‘usages  domestiques  restreints mais ardem- 
ment  souhaites  par la population.  En ce qui  concerne les 
usages  productifs dans l’agriculture,  elles ne rehabili- 
tent  en  aucun cas le mythe de l’6lectricit6  catalyseur 
d‘un rapide  developpement  des  zones rurales. 
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